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  PPoolliittiiqquuee

3322EE  AASSSSEEMMBBLLÉÉEE  RRÉÉGGIIOONNAALLEE  AAFFRRIIQQUUEE  DDEE  LL´́AAPPFF  ÀÀ  DDAAKKAARR  ::  LLEESS  PPAARRLLEEMMEENNTTAAIIRREESS
VVEEUULLEENNTT  JJOOUUEERR  UUNN  RRÔÔLLEE  AACCCCRRUU  DDAANNSS  LLAA  PPRRÉÉVVEENNTTIIOONN  DDEESS  CCOONNFFLLIITTSS

La 32e Assemblée régionale d’Afrique de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie (Apf) s’est tenue
à l’amphithéâtre du Centre international de conférences de l’hôtel King Fahd Palace, à Dakar, au Sénégal.
La Côte d’Ivoire y était représentée par une délégation de députés et de sénateurs conduite par Patrick
Achi,  assisté des vice-présidents du Sénat,  Faustin Abo et Souleymane Touré,  la présidente du Sénat,
Kandia Camara, étant empêchée. Les travaux de cette 32e Assemblée régionale d’Afrique de l’Apf ont pris
�n, mardi 19 mai 2026, avec l’adoption de plusieurs recommandations portant sur le renforcement de la
coopération interparlementaire,  la consolidation de la démocratie ainsi  que la promotion de solutions
africaines face aux crises sécuritaires et économiques. Les parlementaires ont réa�rmé la nécessité,
pour les Parlements francophones du continent, de jouer un rôle accru dans la prévention des con�its, la
stabilité institutionnelle et l’intégration régionale.

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  ::  YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO  EETT  LLIISSBBOONNNNEE  RREENNFFOORRCCEENNTT  LLEEUURR  PPAARRTTEENNAARRIIAATT

La Côte  d’Ivoire  et  le  Portugal  veulent  donner  un  nouvel  élan  à  leur  coopération.  La  ministre  d’État,
ministre des Affaires étrangères et de la coopération internationale, Nialé Kaba, a ainsi reçu en audience,
le lundi 18 mai 2026, à son cabinet, au Plateau, l’envoyée spéciale du gouvernement du Portugal pour
l’Afrique,  Rita Laranjinha. Les échanges entre les deux délégations ont porté sur le renforcement des
relations bilatérales entre Yamoussoukro et Lisbonne. Elles ont également évoqué les perspectives de
collaboration dans les domaines politique, économique et culturel.

  EEccoonnoommiiee

GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  DDEESS  EENNTTRREEPPRRIISSEESS  PPUUBBLLIIQQUUEESS  ::  MMAARRIIAATTOOUU  KKOONNÉÉ  OOUUVVRREE  ÀÀ
AABBIIDDJJAANN  UUNN  CCHHAANNTTIIEERR  RRÉÉGGIIOONNAALL  DDEE  LLAA  PPEERRFFOORRMMAANNCCEE

Un atelier régional consacré au suivi de la performance et à la gouvernance des entreprises publiques des
pays de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) s’est ouvert, hier mardi
19 mai 2026, au Plateau. Cette rencontre est coorganisée par le ministère ivoirien du Portefeuille de l’État
et des Entreprises publiques (MPEEP), la Banque mondiale et la CEMAC. Prévue pour se tenir jusqu’au 21
mai,  cette  plateforme d’échanges réunit  les  représentants  des six  pays  membres de  la  CEMAC.  Les
travaux  portent  sur  les  mécanismes  de  suivi  des  performances  économiques  et  �nancières  des
entreprises publiques, les bonnes pratiques de gouvernance et les outils d’évaluation de leur impact sur le
développement.  A  l’ouverture  des  travaux,  la  ministre  Mariatou  Koné  a  rappelé  que  les  entreprises
publiques occupent une place essentielle dans les secteurs stratégiques tels que l’énergie, les transports,
les infrastructures, l’eau, les télécommunications et les services �nanciers.



DDIIGGIITTAALLIISSAATTIIOONN  DDEESS  OOPPÉÉRRAATTIIOONNSS  DD’’IIMMPPOORRTTAATTIIOONN  ::  LLEE  SSYYSSAANNEEVV  OOFFFFIICCIIEELLLLEEMMEENNTT
LLAANNCCÉÉ

La  Direction  générale  de  l’O�ce  Ivoirien  des  chargeurs  a  lancé  o�ciellement  la  nouvelle  plateforme
dénommée SYSANEV (Système d’analyse et d’évaluation des opérations d’importation). C’était le mardi
19 mai  2026 à  la  Maison de l’Entreprise  au Plateau.  Cette  plateforme numérique a  pour  objectif  de
renforcer la performance, la transparence et la conformité des opérations d’importation en Côte d’Ivoire.
Elle s’adresse principalement aux importateurs, aux services douaniers, aux institutions publiques, aux
banques ainsi qu’aux organismes de régulation. Représentant le ministre des Transports et des Affaires
maritimes,  Dioman  Koné  a  salué  une  initiative  qui  s’inscrit  dans  la  vision  gouvernementale  de
modernisation de la logistique nationale. Selon lui, la Côte d’Ivoire a fait de la logistique un pilier essentiel
de sa politique économique a�n d’accroître la compétitivité du pays. Il a souligné que la digitalisation des
services destinés aux chargeurs constitue une étape importante pour améliorer les échanges avec les
partenaires internationaux et anticiper les contraintes liées au commerce extérieur.

YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO//  MMIISSEE  EENN  ŒŒUUVVRREE  DDEE  LLAA  NNOORRMMEE  AARRSS  11000000  ::  LLEE  CCOONNSSEEIILL  DDUU  CCAAFFÉÉ--
CCAACCAAOO  SSEENNSSIIBBIILLIISSEE  DDEESS  CCOOOOPPÉÉRRAATTIIVVEESS  AAGGRRIICCOOLLEESS

Le Conseil  du café-cacao (Ccc) a organisé, lundi 18 mai 2026, à la préfecture de Yamoussoukro, une
séance de sensibilisation et de formation au pro�t de 17 coopératives présélectionnées dans le cadre de
la mise en œuvre de la norme ARS 1000, un référentiel élaboré conjointement par la Côte d’Ivoire et le
Ghana, à l’effet de répondre aux nouvelles exigences du marché international du cacao. Cette rencontre,
conduite par les responsables techniques du Ccc, visait à informer les coopératives sur les enjeux, les
exigences et les responsabilités liés à l’application de cette norme essentiellement axée sur la durabilité.
La rencontre a enregistré l’intervention du chef de service en charge de la Gestion administrative et du
contrôle de la norme ARS 1000, Diandué Bi Hilaire, qui a rappelé que l’initiative s’inscrit dans la dynamique
de préparation des différents acteurs de la �lière aux nouvelles réalités du commerce mondial du cacao.

SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  AALLIIMMEENNTTAAIIRREE  ::  LLEE  CCNNRRAA  ŒŒUUVVRREE  PPOOUURR  LL’’AAPPPPRROOVVIISSIIOONNNNEEMMEENNTT
QQUUAALLIITTAATTIIFF  PPEERRMMAANNEENNTT  EENN  SSEEMMEENNCCEESS

La production de semences et de plants de qualité est une exigence pour les programmes stratégiques de
développement agricole alignés sur le Programme national de développement (Pnd) 2021-2025. Cela vise
à améliorer  la  productivité  des chaînes de valeur  des principales cultures vivrières,  à  savoir  le  riz,  le
manioc, le maïs, etc. Ainsi, dans le cadre du Programme de production alimentaire d’urgence (2PaU-Ci)
porté  par  l’État  et  mise  en  œuvre  par  le  ministère  de  l’Agriculture,  du  Développement  rural  et  des
Productions vivrières,  il  est demandé au Centre national de recherche agricole (CNRA) de produire et
fournir des semences de base et des semences certi�ées de variétés améliorées de maïs (32 millions de
boutures), de riz (45 t) et de maïs (1 250 t). Il s’agit donc pour le CNRA d’élaborer respectivement un
mécanisme de traçabilité et un mécanisme d’approvisionnement permanent en semences certi�ées de
ces  cultures.  C’est  dans  ce  cadre  qu’un  atelier  dont  l’objectif  est  de  doter  la  Côte  d’Ivoire  de  ces
mécanismes, à l’intention des acteurs des �lières semencières concernées se tient du 19 au 22 mai, à
Yamoussoukro.

CCOOMMMMEERRCCEE  TTRRAANNSSFFRROONNTTAALLIIEERR  //  PPOORRTT  AAUUTTOONNOOMMEE  DD’’AABBIIDDJJAANN  ::  LLEESS  HHOOMMMMEESS
DD’’AAFFFFAAIIRREESS  MMAALLIIEENNSS  SSOOLLLLIICCIITTEENNTT  LLEE  SSOOUUTTIIEENN  DDEE  LLAA  CCHHAAMMBBRREE  DDEE  CCOOMMMMEERRCCEE  EETT
DD’’IINNDDUUSSTTRRIIEE

Une  importante  délégation  d’hommes  d’affaires  maliens  effectue,  du  18  au  22  mai,  une  mission
économique en Côte d’Ivoire. Conduite par Boubacar Tandia, vice-président de la Chambre de commerce
et d’industrie du Mali, chargé de l’industrie, elle vise à engager des échanges avec différentes structures
publiques et  privées ivoiriennes autour de la situation du fret  malien transitant par le Port  autonome
d’Abidjan (Paa). Une séance de travail a eu lieu, hier, à la Chambre de commerce et d’industrie de Côte



d’Ivoire (Cci-CI), au Plateau. Au cours des échanges, la délégation malienne a exprimé ses préoccupations
face aux di�cultés liées à l’évacuation des conteneurs de marchandises en stationnement au Paa. Selon
les représentants maliens, la situation sécuritaire actuelle dans leur pays freine l’engagement de plusieurs
transporteurs routiers ivoiriens qui hésitent à emprunter les axes menant au Mali.

DDIIRREECCTTIIOONN  DDEE  LLAA  PPRROOMMOOTTIIOONN  DDEE  LLAA  QQUUAALLIITTÉÉ  EETT  DDEE  LLAA  NNOORRMMAALLIISSAATTIIOONN  ::  DDEESS
AAGGEENNTTSS  AASSSSEERRMMEENNTTÉÉSS  PPOOUURR  RREELLEEVVEERR  LLEE  DDÉÉFFII  DDEE  LLAA  QQUUAALLIITTÉÉ

La Direction de la Promotion de la qualité et de la normalisation organise du 18 au 22 mai 2026 à Abidjan-
Cocody, un atelier de renforcement des capacités des agents assermentés de la Direction générale de
l’Industrie  au  contrôle  des  normes  rendues  d’application  obligatoire.  Au  cours,  de  la  cérémonie
d’ouverture, Déli Berthe épouse Azoda, Directrice de la promotion de la qualité et de la normalisation, a
con�é que la  présente session de formation s’inscrit  dans la  dynamique d’amélioration continue des
procédures d’inspection et de renforcement des compétences des inspecteurs, dans le cadre de la mise
en œuvre de la loi n°2013-866 du 23 décembre 2013 relative à la normalisation et à la promotion de la
qualité et ses décrets d’application.

PPRROOTTEECCTTIIOONN  EETT  VVAALLOORRIISSAATTIIOONN  DDEESS  AACCTTIIFFSS  IIMMMMAATTÉÉRRIIEELLSS  ::  LL’’OOIIPPII  RREENNFFOORRCCEE  LLEESS
CCAAPPAACCIITTÉÉSS  DDEESS  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLSS  DDEE  LLAA  FFIINNAANNCCEE  EETT  DDEE  LLAA  CCOOMMPPTTAABBIILLIITTÉÉ

« En tant qu’experts comptables, nous sommes amenés à évaluer des entreprises. Nous savons le faire
lorsqu’il  s’agit  d’actifs  matériels,  mais  pour  les  actifs  immatériels,  cette  formation  est  d’un  apport
important pour nous. Nous aurons tous les rudiments pour mieux évaluer les entreprises et leurs actifs
immatériels. Nous espérons qu’au sortir de cette formation, nous serons outillés de faire face à toutes les
sollicitudes de nos clients et  être de bons évaluateurs des actifs immatériels ».  Cette déclaration de
Dominique Ko� Agbahéla, deuxième vice-présidente de l’Ordre des experts comptables, est la preuve que
l’O�ce  ivoirien  de  la  Propriété  intellectuelle  (OIPI)  a  eu  raison  d’initier  une  formation  en  faveur  des
professionnels de la �nance, de la comptabilité et de la gestion. Cette formation qui se tient sur trois jours
(du 18 au 20 mai 2026), à l’INFJ de Cocody, a pour thème : « La valeur cachée de l’immatériel : Évaluation
et  intégration  des actifs  de  propriété  intellectuelle  dans les  opérations de  fusion,  d’acquisition  et  de
�nancement ».

  SSoocciiééttéé

SSEEMMAAIINNEE  AAFFRRIICCAAIINNEE  DDEE  LL´́UUNNEESSCCOO  22002266  ÀÀ  PPAARRIISS  ::  JJAACCQQUUEESS  AASSSSAAHHOORRÉÉ  KKOONNAANN
PPAARRTTAAGGEE  LL’’EEXXPPÉÉRRIIEENNCCEE  IIVVOOIIRRIIEENNNNEE  EENN  MMAATTIIÈÈRREE  DDEE  GGEESSTTIIOONN  DDUURRAABBLLEE  DDEE  LL’’EEAAUU

Le ministre des Eaux et Forêts, Jacques Assahoré Konan, a présenté l’expérience de la Côte d’Ivoire en
matière de gestion durable et de préservation des ressources en eau, à l’occasion de la Semaine africaine
de l’Unesco 2026 à Paris, selon un compte rendu consulté par L’Inter, mardi 19 mai 2026. Intervenant lors
d’un panel de haut niveau consacré au thème : « Diplomatie de l’eau, gouvernance et �nancement pour la
transformation  de  l’Afrique  »,  organisé  dans  le  cadre  de  cette  Semaine,  le  ministre,  représentant  le
gouvernement  ivoirien,  a  souligné  que  la  question  de  l’eau  dépasse  désormais  le  seul  cadre
environnemental. « La Côte d’Ivoire considère aujourd’hui que la question de l’eau n’est plus uniquement
une problématique environnementale ou sectorielle ; elle est devenue une question de sécurité nationale,
de stabilité sociale, de souveraineté alimentaire et de résilience climatique », a-t-il déclaré.

FFNNEERR  22002266  //  SSEECCTTEEUURR  AAGGRRIICCOOLLEE  ::  BBRRUUNNOO  KKOONNÉÉ  PPRROOMMEEUUTT  LL’’AAGGRRIICCUULLTTUURREE  CCOOMMMMEE
LLEEVVIIEERR  DD’’IINNSSEERRTTIIOONN



Le secteur agricole a occupé le devant de la scène, le mardi 19 mai 2026, au deuxième jour de la Foire
nationale de l’emploi et du recrutement (FNER), au Palais de la Culture. À l’occasion d’un panel consacré
aux opportunités de l’agriculture, experts et autorités ont invité les jeunes à se tourner vers ce secteur
présenté comme l’un des plus grands réservoirs d’emplois du pays. Présent à cette rencontre, le ministre
de la Construction, du Logement et de l’Urbanisme, Bruno Nabagné Koné, a salué l’initiative du ministère
de la Promotion de la Jeunesse. « La Côte d’Ivoire est bénie par la nature. Le secteur agricole accueille
tout le monde, crée des richesses et constitue un puissant outil de lutte contre la pauvreté et le chômage.
»,  a-t-il  déclaré.  Les  intervenants  ont  insisté  sur  les  nombreuses  opportunités  qu’offre  aujourd’hui
l’agriculture moderne.

FFOOIIRREE  NNAATTIIOONNAALLEE  DDEE  LL’’EEMMPPLLOOII  ::  LLEE  PPAALLAAIISS  DDEE  LLAA  CCUULLTTUURREE  NNEE  DDÉÉSSEEMMPPLLIITT  PPAASS

Du constat  général  et  de l’avis de certains recruteurs présents aux précédentes éditions de la FNER,
l’a�uence à l’édition de cette année reste appréciable. Les longs rangs observés à l’entrée du Palais de la
Culture, les stands pleins à l’intérieur de ce lieu de spectacle, sont les signes d’une bonne réception de
l’appel  du  ministre  Mamadou  Touré  et  son  équipe,  mais  également,  la  détermination  de  chaque
demandeur d’emploi à trouver chaussure à son pied. En tout cas, le palais de la culture ne désemplit pas,
deux jours après le lancement de cette foire.

PPRROOTTEECCTTIIOONN  SSOOCCIIAALLEE  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  EETT  LLAA  CCNNPPSS  UUNNIISSSSEENNTT  LLEEUURRSS
EEFFFFOORRTTSS  PPOOUURR  LL’’AACCCCÈÈSS  DDEE  LLAA  DDIIAASSPPOORRAA  AAUU  RRSSTTII

Le  ministère  délégué  auprès  du  ministère  d’État,  ministère  des  Affaires  étrangères,  de  l’Intégration
africaine et de la Coopération internationale, chargé de l’Intégration africaine et des Ivoiriens de l’extérieur
; et la Caisse nationale de prévoyance sociale (CNPS) ont procédé, vendredi 15 mai 2026, au Plateau, à la
signature o�cielle d’une Convention-cadre de partenariat, destinée à faciliter l’enrôlement des travailleurs
ivoiriens de la diaspora au Régime social des travailleurs indépendants (Rsti). Paraphée par le ministre
délégué chargé de l’Intégration  africaine  et  des Ivoiriens de l’extérieur,  Adama Dosso,  et  le  Directeur
général (Dg) de la CNPS, Denis Charles Kouassi, cette Convention traduit la volonté commune des deux
institutions  d’offrir  une  couverture  sociale  plus  inclusive  aux  Ivoiriens  établis  à  l’étranger.  Selon  les
signataires,  cet  accord  marque  une  étape  importante  dans  la  prise  en  compte  des  préoccupations
sociales  de  la  diaspora  ivoirienne,  notamment  des  travailleurs  indépendants,  souvent  exclus  des
mécanismes classiques de protection sociale.

SSOOUUVVEERRAAIINNEETTÉÉ  NNUUMMÉÉRRIIQQUUEE  ::  LL’’AAFFRRIIQQUUEE  SSEE  DDOOTTEE  DD’’UUNNEE  FFEEUUIILLLLEE  DDEE  RROOUUTTEE

Pendant trois (3) jours, Abidjan devient la capitale africaine de la protection des données personnelles. La
9ᵉ Conférence Internationale du Réseau Africain des Autorités de Protection des Données Personnelles
(RAPDP) s’est ouverte hier lundi 18 mai 2026, au Radisson Blue Hôtel Abidjan Airport, avec la participation
de 24 délégations venues de tout le continent, rassemblées autour d’un enjeu stratégique : construire une
gouvernance numérique africaine capable de protéger les citoyens sans freiner l’innovation. Placée sous
le thème « Réguler sans freiner l’innovation », cette rencontre continentale, organisée par l’Autorité de
Régulation des Télécommunications/TIC de Côte d’Ivoire (ARTCI), intervient dans un contexte mondial
dominé par l’intelligence arti�cielle, les mégadonnées et les objets connectés. Pour les participants, il ne
s’agit  plus seulement de réguler les usages numériques, mais de défendre une véritable souveraineté
africaine face aux géants technologiques mondiaux.

DDAALLOOAA//DDIISSTTRRIIBBUUTTIIOONN  DDEE  PPRROODDUUIITTSS  MMÉÉDDIICCAAUUXX  ::  PPLLUUSS  DDEE  4400  000000  LLIIVVRRAAIISSOONNSS
RRÉÉAALLIISSÉÉEESS  PPAARR  DDRROONNEESS



La  livraison  de  produits  médicaux  par  drones  est  une  réalité.  En  effet,  le  ministère  de  la  Santé,  de
l’Hygiène publique et de la Couverture maladie universelle, s’appuie sur Zipline, pour la distribution rapide
de produits de santé dans de nombreuses localités. Déployée le mercredi 13 mai 2026, Kanga Henri Joël,
chargé de communication de Zipline à Daloa, a rappelé que depuis son implantation dans la région en
2022,  l’entreprise  déploie  un modèle  de  livraison par  drones permettant  d’acheminer  rapidement  des
produits médicaux essentiels vers les districts sanitaires isolés. « Cette technologie offre une réponse
concrète  aux  contraintes  liées  à  l’éloignement  géographique  et  aux  di�cultés  d’accès  de  certaines
localités  »,  a-t-il  expliqué.  Sur  sa  lancée,  il  a  soutenu  que  Zipline,  acteur  stratégique  renforce
progressivement son partenariat avec l’État ivoirien, l’entreprise travaille en étroite collaboration avec le
gouvernement ivoirien ainsi qu’avec plusieurs institutions sanitaires stratégiques… « Depuis le lancement
des opérations à Daloa, plus de 40 000 livraisons ont été réalisées au pro�t des établissements sanitaires
de la zone de couverture », a-t-il révélé.

PPAALLUUDDIISSMMEE,,  DDEENNGGUUEE,,  CCHHOOLLÉÉRRAA......  ::  CCOOMMMMEENNTT  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  AANNTTIICCIIPPEE  LLEESS
ÉÉPPIIDDÉÉMMIIEESS  LLIIÉÉEESS  AAUU  CCLLIIMMAATT

Deux études majeures appelées à redé�nir la réponse de la Côte d’Ivoire face aux risques sanitaires liés
aux changements climatiques. Le mardi 19 mai au Plateau s’est ouvert l’atelier de validation de l’étude
relative  à  la  mise  en  place  d’une plateforme sécurisée  de  surveillance épidémiologique intégrée  des
maladies  climato-sensibles  et  de  l’étude  de  vulnérabilité  et  d’adaptation  du  secteur  de  la  santé  aux
changements climatiques en Côte d’Ivoire.  Ces deux études se veulent une réponse à cette question
cruciale :  comment un système de santé peut-il  s’adapter  à  un climat qui  change aussi  vite  ?  Selon
Guillaume Vermeulen, chef de projet Transition Bas Carbone (TBC) à Expertise France, qui a �nancé les
travaux, l’étude de vulnérabilité et d’adaptation a mobilisé au moins huit mois de travail sur le terrain. Cinq
zones  géographiques,  allant  de  Grand-Lahou  à  Korhogo,  de  Man  à  Dimbokro  jusqu’au  cœur  urbain
d’Abidjan. Elle a analysé dix maladies sensibles au climat sur six années de données sanitaires… L’atelier
était présidé par le conseiller technique du ministère de la Santé, de l’Hygiène publique et de la Couverture
maladie universelle, Doh épouse Gagne Eugénie.

IINNNNOOVVAATTIIOONN  //  CCOONNCCOOUURRSS  MMOONNDDIIAALL  PPOOUURR  LLEESS  JJEEUUNNEESS  TTAALLEENNTTSS  ::  DDEESS  ÉÉTTUUDDIIAANNTTSS
IIVVOOIIRRIIEENNSS  VVOONNTT  RREEPPRRÉÉSSEENNTTEERR  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  EENN  CCHHIINNEE

Cette année, le drapeau ivoirien va �otter à Shenzhen, en Chine en juin 2026. Deux équipes ivoiriennes
quali�ées pour la �nale mondiale du Concours Huawei ICT 2026 vont dignement représenter la nation.
Une compétition qui  vise à détecter,  former et  promouvoir  les talents des Tic,  à  stimuler  l’innovation
technologique  et  à  contribuer  à  la  construction  d’un  écosystème  numérique  mondial  dynamique  et
pérenne. Avant leur départ pour la dernière étape, ces lauréats ont reçu des prix et leur certi�cat de billets
d’avion le  18 mai  2026,  au Plateau à l’occasion d’une cérémonie o�cielle.  Cette  double quali�cation
inédite témoigne de la montée en puissance de la formation aux technologies de l’information et de la
communication (Tic) en Côte d’Ivoire et con�rme le dynamisme du vivier de jeunes talents technologiques
du pays… Dans son allocution, le ministre de Transition numérique et de l’Innovation technologique, Djibril
Ouattara, est revenu sur les actions entreprises par le gouvernement pour les jeunes talents.

MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE  LL’’ÉÉDDUUCCAATTIIOONN  ::  11882288  DDOOSSSSIIEERRSS  EEXXAAMMIINNÉÉSS  PPOOUURR  OOCCTTRROOII
DD’’AAGGRRÉÉMMEENNTTSS  AAUUXX  ÉÉTTAABBLLIISSSSEEMMEENNTTSS  SSCCOOLLAAIIRREESS  PPRRIIVVÉÉSS

Le ministère de l’Éducation nationale, de l’Alphabétisation et de l’Enseignement technique (MENAET) a
lancé,  le  lundi  18  mai  2026,  dans  la  cité  balnéaire  de  Jacqueville,  les  travaux  de  délibération  de  la
Commission Nationale de la Carte Scolaire des Établissements Privés (CNCSEP) en vue de l’examen de
1828 dossiers d’établissements secondaires privés sollicitant un agrément pour la session 2025-2026. Et
ce, jusqu’au vendredi 22 mai 2026. « L’évaluation de tous les établissements privés sera effective cette
année », a annoncé d’entrée Raoul Kouadio, directeur de Cabinet, représentant le ministre de l’Éducation
nationale, de l’Alphabétisation et de l’Enseignement technique, N’Guessan Ko�, avant de préciser : « Cette
évaluation permettra assurément aux fondateurs d’améliorer la qualité de leur service au risque de ne voir



aucun élève s’inscrire chez eux et de mettre, dès lors, la clé sous le paillasson. »

UUNNIIVVEERRSSIITTÉÉ  PPOOLLYYTTEECCHHNNIIQQUUEE  DDEE  SSAANN  PPEEDDRROO  ::  UUNN  EESSPPAACCEE  CCAAMMPPUUSS  FFRRAANNCCEE
IINNAAUUGGUURRÉÉ

L’Université  polytechnique  de  San  Pedro  (Upsp)  franchit  un  nouveau  cap  dans  son  ouverture  à
l’international.  En  effet,  l’institution  a  procédé,  le  6  mai  2026,  à  l’inauguration  o�cielle  d’un  espace
Campus France implanté en son sein. C’était en présence d’une délégation de l’ambassade de France en
Côte d’Ivoire. Conduite par le président de l’université, Pr Méké Méité, la cérémonie marque une étape
stratégique dans le renforcement de la coopération universitaire entre la Côte d’Ivoire et la France. Selon
lui,  l’installation  de  ce  bureau  au  cœur  de  l’université  la  transforme  désormais  en  «  carrefour
d’opportunités » pour les étudiants, notamment ceux du Bas-Sassandra. Un enjeu clair à noter, rapprocher
les services d’orientation internationale des étudiants. Jusqu’ici contraints de se rendre à Abidjan pour
leurs démarches, ceux-ci pourront désormais béné�cier sur place d’un accompagnement complet, allant
de l’information sur les �lières françaises à la constitution de leurs dossiers de candidature.

  SSppoorrtt

TTIIRRAAGGEE  AAUU  SSOORRTT,,  ÉÉLLIIMMIINNAATTOOIIRREESS  CCAANN  22002277  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  FFAACCEE  AAUU  GGHHAANNAA,,  ÀÀ
LLAA  GGAAMMBBIIEE  EETT  ÀÀ  LLAA  SSOOMMAALLIIEE

Le tirage des quali�cations de la CAN 2027 a livré son verdict,  hier,  au Caire,  en Égypte. Si le Maroc,
l’Algérie et le Sénégal semblent globalement épargnés avec des groupes abordables sur le papier, la Côte
d’Ivoire, elle, hérite d’une poule particulièrement relevée, avec le Ghana, la Gambie et la Somalie dans le
Groupe C. Ce groupe, selon les analystes, est l’un des plus redoutables. Il promet une lutte à mort pour la
1re place et pourrait laisser peu de marge aux outsiders. Mais, la Côte d’Ivoire part favori.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  SSoocciiééttéé

EEXXAAMMEENNSS  SSCCOOLLAAIIRREESS  ÀÀ  GGRRAANNDD  TTIIRRAAGGEE  22002266  ::  LLAA  DDEECCOO  AANNNNOONNCCEE  PPLLUUSS  DDEE  11,,55
MMIILLLLIIOONN  DDEE  CCAANNDDIIDDAATTSS  EETT  RREENNFFOORRCCEE  LLEE  DDIISSPPOOSSIITTIIFF  DDEE  TTRRAANNSSPPAARREENNCCEE

La tribune d’échanges gouvernementale « Tout Savoir Sur », organisée au CICG, a consacré son édition de
ce mardi aux examens scolaires à grand tirage de la session 2026 : le CEPE, le BEPC et le Baccalauréat.
Face  à  la  presse  et  aux  acteurs  du  système  éducatif,  la  directrice  de  la  Direction  des  Examens  et
Concours (DECO), Kadidiata Diarra Badji,  a présenté les grandes orientations de cette session, placée
sous  le  signe  de  la  rigueur,  de  la  transparence  et  de  la  modernisation  administrative.  Organisée  au
Plateau, à la Cité administrative SIGFU, en face de la Tour A, cette rencontre a permis de faire le point sur
l’état  de  préparation  des  examens  nationaux  et  les  mesures  mises  en  place  pour  garantir  leur  bon
déroulement. Dans son intervention, la directrice de la DECO a révélé que les services de son institution
ont traité un volume global de 1 568 831 candidats pour les trois grands examens scolaires de l’année
2026. « Cette année, nous avons travaillé sur un ensemble de 1 568 831 candidats pour nos trois grands
examens », a déclaré Kadidiata Diarra Badji. Un chiffre qui illustre l’ampleur de l’organisation logistique et
administrative  déployée  par  le  ministère  de  l’Éducation  nationale,  de  l’Alphabétisation  et  de
l’Enseignement technique.



EEDDUUCCAATTIIOONN  NNAATTIIOONNAALLEE  ::  LLAA  DDEECCOO  RRAASSSSUURREE  LLEESS  AACCTTEEUURRSS  DDUU  SSYYSSTTÈÈMMEE  ÉÉDDUUCCAATTIIFF
SSUURR  LLAA  CCRRÉÉDDIIBBIILLIITTÉÉ  DDEESS  EEXXAAMMEENNSS  SSCCOOLLAAIIRREESS  ÀÀ  GGRRAANNDD  TTIIRRAAGGEE

La directrice de la Direction des Examens et Concours (DECO), Kadidiata Diarra Badji, a rassuré, le 19 mai
2026 à Abidjan, tous les acteurs du système éducatif sur la crédibilité des examens scolaires à grand
tirage.  «  Le  dé�  principal  est  d´assurer  à  ces  examens toute  la  crédibilité  à  travers  une  préparation
minutieuse, une sécurisation bien étudiée, avec un dispositif d´enseignants déployés sur toute l´étendue
du territoire, améliorer les résultats scolaires et améliorer la gouvernance », a déclaré Kadidiata Diarra
Badji, dans le cadre de la tribune hebdomadaire « Tout Savoir Sur » du CICG. Selon Kadidiata Diarra Badji,
la  �abilité  des  examens dépend de  l´engagement  commun de tous les  intervenants,  ainsi  que de  la
rigueur, de l´équité et de l´intégrité pour obtenir des diplômes basés sur le mérite et le véritable travail des
candidats. L’effort pour la crédibilité des examens a lieu depuis la rentrée scolaire a�n de donner à l’école
ces lustres d´antan, une école compétitive et de qualité. (Source : CICG)

SSOOUUVVEERRAAIINNEETTÉÉ  SSAANNIITTAAIIRREE  ::  PPIIEERRRREE  NN’’GGOOUU  DDIIMMBBAA  AAPPPPEELLLLEE  ÀÀ  CCOONNSSTTRRUUIIRREE  DDEESS
SSYYSSTTÈÈMMEESS  DDEE  SSAANNTTÉÉ  IINNCCLLUUSSIIFFSS  AAVVEECC  LLEESS  NNOOUUVVEELLLLEESS  TTEECCHHNNOOLLOOGGIIEESS  EETT  LLEESS
IINNNNOOVVAATTIIOONNSS

Le ministre de la Santé, de l’Hygiène publique et de la Couverture maladie universelle, Pierre N’Gou Dimba,
a  appelé  à  la  construction  des  systèmes  de  santé  inclusifs  avec  les  nouvelles  technologies  et  les
innovations. C’était  ce 17 mai 2026, à Genève en Suisse, en marge de la 28e édition des Rencontres
Francophones de la Santé organisée par Les Entreprises du Médicament (LEEM),  en partenariat avec
l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF). Placée sous le thème : « Innovation mondiale : les
nouvelles cartes de la santé ; quand les enjeux géopolitiques bouleversent l’accès à l’innovation dans le
monde », cette rencontre de haut niveau a réuni plusieurs ministres de la Santé, experts internationaux,
chercheurs, institutions sanitaires et acteurs majeurs de l’industrie pharmaceutique autour des grands
dé�s  liés  à  l’innovation,  à  la  souveraineté  sanitaire,  à  la  recherche,  à  l’Intelligence  arti�cielle  et  au
�nancement des systèmes de santé. (Source : CICG)

MMAALLAADDIIEESS  SSEENNSSIIBBLLEESS  AAUU  CCLLIIMMAATT  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  MMEETT  EENN  PPLLAACCEE  DDEEUUXX  OOUUTTIILLSS
PPOOUURR  AANNTTIICCIIPPEERR  LLEESS  CCRRIISSEESS  SSAANNIITTAAIIRREESS

Dans l’objectif de bâtir un système national d´alerte précoce performant et résilient contre les maladies
sensibles au climat telles que le paludisme, la dengue, le choléra, les maladies diarrhéiques, les infections
respiratoires aiguës et les maladies liées à la qualité de l´eau et de l´environnement, le gouvernement
ivoirien a élaboré deux outils. À savoir les études de vulnérabilité et d´adaptation du secteur santé au
changement climatique et la plateforme de surveillance des maladies sensibles au climat. Ces deux outils
sont en validation au cours d’un atelier ouvert, le mardi 19 mai 2026 à Abidjan-Plateau, et présidé par la
conseillère  technique  du  ministre  de  la  Santé,  de  l’Hygiène  publique  et  de  la  Couverture  Maladie
universelle,  Eugénie Doh épse Gagne.  «  Les études de vulnérabilité  et  d´adaptation du secteur  santé
permettront  de  mieux  comprendre  les  risques  climatiques  qui  pèsent  sur  notre  système sanitaire,  d
´identi�er les zones et populations à risque, et surtout de dé�nir des mesures d´adaptation e�caces et
durables », a-t-elle expliqué. (Source : CICG)
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